
3LeMatin Dimanche SuisseDimanche 8 août 2021

INNOVATIONLemilliardaire
rêvede trainspropulsés à 1200
km/hdansdes tuyaux sous
vide.Une structurede test
est apparue sur le campus
lausannois, avecdes ambitions
plus réalistes et durables.

CHLOÉ DIN

C’est un des rêves d’Elon Musk qui donne
le tournis.D’ici àquelquesannées,des cap-
sules pourraient transporter des passagers
à des vitesses allant de 900 à 1200 km/h
dans des tuyaux sous vide. Nom de code:
Hyperloop. En 2013, le milliardaire a lancé
une compétition pour stimuler le dévelop-
pement de ce transport du futur. Dès 2018,
l’EPFLs’estmisesur les rangsavecdebeaux
succès. Classée troisième dès sa première
participation, la haute école a sorti par la
suite des prototypes atteignant plus de
200 km/h.Aujourd’hui, l’institutionestplus
que jamaisdanscettecourseà l’innovation.
Maiselle ramènelemilliardairequelquepeu
surTerre. «Onnepeut pas atteindreunevi-
tesse de 1200 km/h avec cette technologie,
tout en restant durable. C’est pourtant tout
l’enjeu», lance leprofesseurMarioPaolone.
À la tête du Laboratoire des systèmes élec-
triquesdistribués, ilprésenteunenouveau-
téquivientdeprendreplace sur le campus.
Depuis quelques jours, son équipe y a
construit un Hyperloopminiature.

Ladurabilité à 700km/h
Première structure du genre en Europe, ce
tube forme un cercle de 120 mètres de cir-
conférence et de 40mètres de diamètre. Il
doit permettre de tester les possibilités du
transport sous vide, mais sans succomber
à la démesure. Par rapport aux structures
qui essaiment de par lemonde pour tester
cette technologie, de Toulouse au désert
duNevada, l’Hyperloopde l’EPFLest àune
échelle douze fois plus petite. Mais plutôt

que de fournir un tube de test rectiligne
avec un début et une fin, comme ailleurs,
son tracé circulaire a un avantage: «Une
structure comme celle mise en place par
SpaceX d’ElonMusk, par exemple, ne per-
met pas d’étudier la trajectoire entière de
la capsule pour optimiser son système de
propulsion», juge Mario Paolone.
Le banc d’essai mis en place par l’EPFL

n’enestqu’à sesdébutset lespremiers tests
sont prévus en 2022. D’ici là, l’équipe de
doctorants etd’étudiants équipera l’Hyper-
loop de rails et de capteurs et développera
les capsules et leur systèmedepropulsion.
«D’ici à 2026, nous développerons un sys-
tème pouvant atteindre une vitesse entre
600et 700 km/hpourunedépensed’éner-
gie attendueentre 10à30Whparpassager
etparkilomètre,détaille leprofesseur.Pour
les voitures électriques ce chiffre est de
200Wh et pour l’avion, de 600Wh.»
Et qu’en est-il des Hyperloop testés ac-

tuellement par des sociétés comme Virgin
Hyperloop, qui a réalisé le premier essai
avecdeuxpassagers ennovembredernier?
«Ces sociétés ne dévoilent pas de chiffres
en termes de consommation énergétique,
mais c’estprobablementbeaucoupplusque
cequenous visons», souritMario Paolone.
Sur son site, Virgin Hyperloop, qui promet
de dépasser 1000 km/h indique que son
système sera jusqu’à dix fois plus efficient
énergétiquementqu’unavionetquatre fois
plus que le train.

Commeunavion intercontinental
«Nous avons montré, dans une récente
étude, qu’à partir du moment où l’on dé-
passe 600 à 700 km/h, on dépasse forcé-
ment la consommationd’énergie des trains
à grande vitesse actuels. Il faut se deman-
der quel est le sensdevouloir aller plus vite
par rapportà l’énergienécessaire»,explique
quant à lui Mario Paolone. Il n’en est pas
moinsconvaincudespromessesdesHyper
loop: «Le but est de se déplacer à la vitesse
d’un avion intracontinental. C’est la seule
technologiequipeutyparvenirendécarbo-
nant massivement ce type de transport.»

Avec sonHyperloop,
l’EPFL ramène
ElonMusk sur Terre

BUGSPasquestionde licencier
Urs Schaeppi. Le conseil
d’administrationduplus
grandopérateurdeSuisse est
droit dans ses bottes, la grosse
coupurede cette semainen’y
change rien.

Les pannes se succèdent chez Swisscom.
Dernière en date, mardi, peu avant midi,
uneperturbation importante du réseau in-
ternet touche les clientsmobiles etfixesde
l’ensemble dupays qui tentaient consulter
le web.
C’est la seconde panne en peu de temps.

Le9 juillet, plusieurs cantonsalémaniques
et leTessinontétéprivésdesnumérosd’ap-
peld’urgence 112, 117, 118et 144durantneuf
heures. À quatre reprises l’an dernier, des
pannes générales de communication ont
paralysé les réseaux tantmobiles quefixes
et, dansunemoindremesure, lesnuméros
d’appel d’urgence.
Le patron de Swisscom, Urs Schaeppi, a

prié plusieurs fois les clients d’excuser ces
interruptions, tout enpromettantde remé-
dier aux causes des incidents et d’amélio-
rer la stabilité du réseau. Il n’avait guère
d’autre choix: le parlement, Simonetta
Sommaruga, conseillère fédérale chargée
du dossier, ainsi que l’OFCOM, autorité de
surveillance, ont réagi à ces accrocs.Un ju-
riste a même déposé une plainte après la
panne du 9 juillet.
À la suite des deux derniers incidents,

Urs Schaeppi est soumis àdespressionsde

plus en plus fortes. Pourtant, confronté à
desdemandesde licencier le chef, le conseil
d’administration (CA) de la grandemaison
reste de marbre. Mieux, il soutient mordi-
cus le bonhomme.
PrésidentduCA,MichaelRechsteinerdé-

clare: «Bien que ces pannes ne soient ab-
solument pas conformes à nos exigences,
je soutienspleinementnotredirection, qui
fait globalement un excellent travail.» Se-
lon les résultats remarquables du premier
semestre, Swisscom est en pleine forme.
Il ne s’agit pas que de l’opinion person-

nelle deMichael Rechsteiner,mais bien de
l’avis unanimeduCA.Eneffet, le dirigeant
précise: «Le conseil d’administration s’est
penché attentivement sur les dernières
pannes et les mesures envisagées pour y
remédier. Il n’a pas été question de chan-
ger de CEO.»

Retraite anticipée
Unmembre duCA, qui souhaite demeurer
anonyme, confirme: «Au conseil d’admi-
nistration, il n’a pas été question de trou-
ver un autre PDG.»
Cette formulation laisse une porte ou-

verte à un départ imminent d’Urs Schaep-
pi. Pour d’autres raisons cependant: à la
tête du groupe depuis huit ans, le patron
de Swisscom a 61 ans. Il reste quatre ans
jusqu’à ce qu’il arrive à l’âge de la retraite.
Apparemment, le CA songe à organiser la
successiondemanièreordonnée.Si les têtes
pensantes trouvent lapersonneappropriée,
Urs Schaeppi pourrait partir à la retraite
avant l’échéance officielle.
PETER BURKHARDT
ET JON METTLER

Malgré les pannes, le patron
de Swisscom reste en place

Les cyberattaquesqui déferlent
sur lesPMEsuisses coû tent très cher

déclarés, et les assureurs le ressentent. «La de-
mande de produits de cyberassurance aug-
mente de manière globale, et les compagnies
privées proposent une gamme complète de
produits et de services de protection contre les
dommages financiers causés par les cyberat-
taques», confirme Lisa Schaller, porte-parole
de l’Association suisse d’assurances (ASA). Tout
comme le Centre national pour la cybersécu-
rité (NCSC), la faîtière recommande de ne pas
verser l’argent réclamé par les hackers, «mais
nous constatons que souvent les compagnies
d’assurances ne sont contactées qu’après le
paiement de la rançon».

Cyberincidents pas assez signalés
La preuve en chiffres: en 2020, 67 cas de
ransomewares (demandes de rançon) ont été
signalés au NCSC, et déjà 104 pour cette an-
née, au 31 juillet. Toutes situations confondues,
soit en y ajoutant les cas de fraude et de
phishing (hameçonnage), 10’234 rapports de
cyberincidents sont parvenus au NCSC cette
année, alors qu’il n’y en avait «que» 10’606 en
2020. Des données à relativiser, car certains
signalements se rapportent aumême incident,
et d’autres se réfèrent à de simples problèmes
informatiques. «De plus, ces chiffres ne com-
prennent qu’une partie des cyberincidents, car
il n’y a pas d’obligation générale de les signa-
ler en Suisse», souligne Gisela Kipfer, respon-
sable médias de NCSC.
Le NCSC, créé le 1er juillet 2020 à la suite du

rapport du Conseil fédéral sur les cyberrisques,
n’a toutefois pas de compétence d’enquête et ne
s’occupe donc pas de remonter jusqu’aux hac-
kers. «C’est une bonne chose qu’il ait été mis en
place, commente Nicolas Mayencourt, mais il
faudrait étendre son rayon d’action.»

Enquêtes très difficiles
Débusquer les auteurs?Missionpresque impos-
sible, estime Philippe Fleury. «Ça nécessite des
compétences pointues pour remonter les
adresses IP, et des réactions très rapides; la po-
lice n’est pas assez équipée pour de très gros

cas. Sans compter que ces adresses conduisent
laplupartdu tempsà l’étranger, cequi implique
des demandes de coopération qui peuvent
prendredes semaines, voiredesmois, alorsque
la cybercriminalité agit très vite.»

FORMERDESGROUPESD’EMPLOYÉS Ils
doivent être capablesde reconnaîtreune-mail
suspect envérifiant l’adresse. Éviterde télé-
chargerdes élémentsdouteux sur sonordina-
teur, a fortiori professionnel. «Il n’est pas forcé-
mentnécessaired’engagerdes spécialistesou
dedépenserdegrosses sommes, que laplupart
desPMEnepossèdentpas, rappelleNicolas
Mayencourt. Lebonsens suffit.»

FAIREDESSAUVEGARDESNonpasen ligne,
mais sécurisées surundisqueextérieur, sans
quoiunmalwarepeut les crypter également et
ellesne serventplus à rien. Il fautdoncdécon-
necterde l’ordinateur le support contenant les
données sauvegardées.

NEJAMAISPAYERVerserune rançonnourrit
lespirates et les incite à continuer. «Deplus, si
vouspayez, vousfigurez sur leur listeVIPet
augmentez les chancesd’êtredenouveau la
cibled’un ransomeware.»Au reste, selonune
étudede la sociétéde sécurité Sophos, seuls
65%desfichiers sontdécryptés enmoyenne
suite auversementde l’argent.

ÊTRETRANSPARENT «Cen’estpasdans lesha-
bitudes enSuisse,maisparlerde sonexpérience
aiderad’autres sociétés», rappelleNicolas
Mayencourt. La communicationest indispen-
sablepourgarder la confiancede ses clients et
partenaires. «Ceux-ci ont ledroit de savoir si
leursdonnées sont auxmainsde tiers. Lavérité
vaudra toujoursmieuxque ledoute.»

Quel comportement
adopter?


